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HORS GOUR ET D'HONORAIRES PROFESSIONNELS 

INTRODUCTION 

[1] Le demandeur, Jean Samoisette, requiert du Tribunal !'approbation d'une 
entente conclue avec IBM Canada Ltee dans le cadre d'une action collective1

. 

[2] La demande couvre egalement celle des procureurs de Monsieur Samoisette, le 
cabinet Trudel Johnston & Lesperance, qui sollicite du Tribunal !'approbation du 

1 Piece R-1. 
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paiement de leurs honoraires a meme les sommes pergues en vertu de !'entente 
intervenue avec IBM Canada Ltee. La demande originale prevoyait egalement le 
paiement des debourses judiciaires encourus par le cabinet mais cette portion de la 
demande est retiree puisque la convention d'honoraires ne prevoit rien au sujet des 
debourses. 

[3] Pour sa part, IBM Canada Ltee appuie la demande d'approbation de !'entente. 

L'APPROBATION DE L'ENTENTE 

[4] L'avis aux membres requis selon les dispositions de !'article 590 C.p.c. a ete 
donne a tous les membres. Cet article se lit : 

590. La transaction, l'acceptation d'offres reelles ou l'acquiescement ne sent 
valables que s'ils sent approuves par le tribunal. Cette approbation ne peut etre 
accordee a mains qu'un avis n'ait ete donne aux membres. 

Dans le cas d'une transaction, l'avis mentionne que celle-ci sera soumise a 
!'approbation du tribunal a la date et au lieu qui y sent indiques; ii precise la 
nature de la transaction et le mode d'execution prevu ainsi que la procedure que 
suivront les membres pour prouver leur reclamation. L'avis informe aussi les 
membres qu'ils peuvent faire valoir au tribunal leurs pretentions sur la transaction 
proposee et sur la disposition du reliquat, le cas echeant. Le jugement qui 
approuve la transaction determine, s'il ya lieu, les modalites de son execution. 

[5] II convient de noter que !'entente intervenue correspond pour l'essentiel au 
jugement rendu par le soussigne le 13 juin 2016 qui accueillait en partie !'action 
collective, avec frais, et condamnait la defenderesse IBM a payer aux membres du 
groupe la Somme de 23 519 000 $ avec interets et l'indemnite additionnelle prevue a 
!'article 1619 du Code civil du Quebec a compter du 1 er octobre 20152 . Chaque partie 
porte alors le jugement en appel. 

[6] Les parties renoncent a leur appel respectif suite a une conference de reglement 
a !'amiable tenue devant un juge de la Gour d'appel et parviennent a une entente. Le 
montant payable par la defenderesse est de 24 350 ooo $en capital, interets et frais. 
L'entente represente le paiement du capital de 23 519 000 $ et pres de la moitie des 
interets courus et de l'indemnite additionnelle jusqu'au 20 decembre 20163

. Un 
protocole, compris a !'entente, prevoit les etapes pour la distribution eventuelle aux 
membres du groupe. 

[7] Monsieur Samoisette est d'avis que !'entente intervenue correspond au meilleur 
interet des membres. La demande allegue que les criteres applicables a !'approbation 
d'une transaction sont respectes. La possibilite d'une entente hors cour, ainsi que ses 

2 EYB 2016-266760, 2016 aces 2675, J.E. 2016-1152, D.T.E. 2016T-491. 
3 Piece R-1. 
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modalites, ant ete discutees. Lars d'une reunion a cet effet, les membres du groupe qui 
sont presents l'approuvent egalement et la reaction est positive. 

[8] Suite a l'envoi de l'avis, quatre personnes se sont manifestees par ecrit pour 
exprimer un mecontentement face a la distribution des sommes et les procureurs ont 
fait un suivi avec elles4 . Lars de !'audience, le Tribunal a rec;u les temoignages de 6 
membres du groupe. Une personne aurait voulu qu'IBM verse les sommes de fac;on a 
faciliter un allegement fiscal mais est positive face a !'entente. Un membre aurait 
souhaite que le jugement accueille en totalite les demandes. Une des membres du 
groupe ne veut pas recevoir moins du fait que certains des travailleurs choisissent de 
continuer leur emploi aupres d'IBM. Entin, une personne exprime son insatisfaction face 
a la methode de calculs des sommes payables a chaque membre et ii affirme qu'il se 
trouve dans le cadre des calculs effectues a etre perdant. Aurait-il pu deviner !'issue de 
la cause, ii aurait sans doute pris sa retraite et aurait pu beneficier d'un montant plus 
favorable. Deux membres s'expriment en faveur de !'entente meme si le moment de 
leur retraite respective affecte les sommes qu'elles recevront. 

[9] Bien que la salle d'audience ait ete pleine, aucun autre membre n'a exprime son 
desaccord. Notons que le groupe compte quelques 400 personnes. 

[1 O] Les sommes payables a chaque travailleur sont calculees selon la preuve 
administree lors du proces et l'actuaire Farmer a tenu compte des parametres connus 
ou estimes (l'age, les annees d'anciennete, le sexe, la probabilite de retraite si elle n'est 
pas deja prise)5. 

[11] Voici comment la situation est presentee par le demandeur dans le plan 
d'argumentation6 : 

Le mode de repartition entre les membres n'est pas detaille dans !'Entente. Les 
deux parties ant prefere que le demandeur, conseille par T JL et leur expert 
actuaire, decide du mode de repartition le plus juste. 

La repartition proposes a l'origine reprenait exactement les valeurs de 
l'appendice B de la piece D-208 qui constituait le fondement de !'entente entre 
les parties sur le quantum des dommages au proces. Ainsi, chaque membre 
aurait exactement les dommages qui avaient ete prouves au proces dans son 
cas precis, plus les interets obtenus dans le cadre du reglement. 

Dans l'appendice B, les employes retraites en octobre 2015 etaient credites pour 
la valeur de la prestation de raccordement pour le passe et l'avenir. 

Par centre, les employes actifs en octobre 2016 ne pouvaient pas etre credites 
pour les annees passees. Pour l'avenir, etant donne qu'il etait impossible pour 

4 Piece R-6. 
5 Piece R-7. 
6 Plan d'argumentation du demandeur du 27 mars 2017, paragr. 16 a 21. 
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les parties de savoir si un membre actif aurait pris sa retraite ou non avant l'age 
de 65 ans ou quand ii l'aurait prise, les experts actuaires ont convenu d'une 
methode pour calculer !'age probable auquel un membre aurait pris sa retraite. 
Cette methode permet de fixer la valeur presents de leur droit futur de recevoir la 
prestation de raccordement. 

L'insatisfaction exprimee dans les quatre contestations s'articule auteur de cette 
difference. Les membres considerent injuste le traitement d'un employe actif en 
octobre 2015, particulierement s'il a pris sa retraite depuis. 

Apres discussion avec monsieur Luc Rivest ii s'avere qu'il serait faisable, en 
obtenant une mise a jour de la defenderesse, de tenir compte de la retraite entre 
octobre 2015 et mars 2017. Apres discussion avec le demandeur, ii a ete 
convenu et annonce aux membres que les calculs seraient done refaits pour tenir 
compte de la retraite de membres entre le 1 er octobre 2015 et le 24 mars 2017. 
Cette modification permet de refleter la realite de plus pres et constitue la 
repartition la plus equitable qui puisse etre faite. 

[12] Le Tribunal est en accord que les membres du groupe recevront, n'eut ete du 
reglement, le montant auquel ils ont droit selon la preuve disponible. En l'espece, 
personne ne repudie !'entente et ceux qui s'expriment vise la methode de distribution. Si 
la methode n'est pas parfaite, elle est neanmoins la plus juste dans les circonstances et 
elle tient compte des elements connus. 

[13] Les conditions requises pour qu'un tribunal donne suite a une entente dans le 
cadre d'une action collective ne sont pas modifiees par !'article 590 C.p.c. qui remplace 
l'ancien article 1025 C.p.c.7 A titre d'exemple, dans l'affaire Boyer c. Agence 
metropolitaine de Transport (AMT) 8 le juge Prevost enumerait ainsi les criteres que le 
Tribunal doit rechercher : 

15 Appele a approuver une transaction, le tribunal doit tout d'abord s'assurer 
qu'elle est juste, equitable et dans le meilleur interet des membres du groupe. 
Les criteres devant le guider sont generalement les suivants: 

- les probabilites de succes du recours; 

- !'importance et la nature de la preuve administree; 

- les termes et les conditions de la transaction; 

7 MINISTERE DE LA JUSTICE DU QUEBEC, Commentaires de la ministre de la Justice. Code de 
procedure civile, chapitre C-25.01, Montreal, Wilson & Lafleur, 2015, art. 590, p.429. 
COMMENT AIRES 
Cet article reprend substantiellement le droit anterieur. L'acquiescement, meme s'il est fait sans reserve a 
la totalite de la demande, doit etre approuve par le tribunal 

a EYB 2014-244591, 2014 aces 551 s. 
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- la recommandation des avocats et leur experience; 

- le cout des depenses futures et la duree probable du litige; 

- la recommandation d'une tierce personne neutre, le cas echeant; 

- le nombre et la nature des oppositions a la transaction; 

- la bonne foi des parties; 

- !'absence de collusion. 

16 Aucun de ces criteres n'est determinant en soi. Chaque cas en est un 
d'espece. 

17 Rappelons aussi qu'en principe, le tribunal doit encourager le reglement des 
litiges par la voie de la negociation, ceci etant generalement dans le meilleur 
interet des parties. 

[14] lei, ii y a ceci de particulier que !'entente intervient alors que la Gour superieure 
s'est deja prononcee sur le bien-fonde, en partie, de l'action collective. Le soussigne est 
done dans une situation privilegiee pour apprecier si l'interet des membres est respecte. 

[15] Le reglement a ete negocie par des procureurs d'experience et chacune des 
parties etait a meme d'apprecier les enjeux et les couts impliques ainsi que la 
probabilite de succes des appels. Le processus de negociation s'est effectue a la suite 
d'une conference de reglement a !'amiable. Bien sur, la bonne foi des parties a cette 
transaction se presume et ii n'est pas question de collusion de quelque sorte. 

[16] II n'y a pas de doute que les questions juridiques soulevees par l'action collective 
furent importantes et le dossier aurait pu se poursuivre pour plusieurs annees. En 
somme, le Tribunal est satisfait que les criteres touchant !'approbation d'une entente 
soient respectes. 

[17] Le Tribunal n'a done aucune hesitation a approuver !'entente intervenue entre les 
parties qui correspond autant aux desirs de la plus grande majorite des membres qu'a 
leurs interets. 

II LES HONORAIRES PROFESSIONNELS 

[18] Le Tribunal doit maintenant decider s'il y a lieu de faire droit a la demande de 
paiement des honoraires des avocats en demande. La convention d'honoraires entre 
Monsieur Samoisette et le cabinet d'avocats prevoit qu'un pourcentage de 25% de la 
somme pergue sera payable a titre d'honoraires extrajudiciaires, ce qui represente une 
somme de 6 087 500 $ plus taxes9 . 

9 Piece R-2. 
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[19] Le cabinet a rec;u du Fonds d'aide aux actions collectives une aide au montant 
de 162 253,60 $ qu'il s'engage a rembourser au Fonds a meme les honoraires perc;us. 
Par lettre de son procureur, le Fonds prend acte de cet engagement et s'en declare 
satisfait, sous reserve que si un reliquat subsiste ii sera soumis au respect du 
Reglement sur le pourcentage pre/eve par le Fonds d'aide aux actions collectives 10• 

[20] Le cabinet produit une description detaillee du temps consacre au dossier depuis 
octobre 2008 jusqu'au 13 mars 201711 . Ce document montre que plus de 3500 heures 
de la part de differents avocats et techniciens du cabinet sont investies dans le litige 
depuis ses debuts, ce qui represente, aux differents taux horaires du cabinet, une 
somme tout juste en dec;a de 2 000 000 $. 

[21] II taut mentionner que les debourses judiciaires payes par le cabinet depuis 
decembre 2008 et jusqu'a tout recemment, y compris les honoraires des experts, 
totalisent 128 533,45 $12. 

[22] Pour justifier que la convention d'honoraires est raisonnable, le cabinet illustre 
l'ampleur du dossier et le risque assume. Les questions juridiques soumises au Tribunal 
etaient nouvelles et l'autorisation de l'action collective a du faire l'objet d'un appel avant 
d'etre permise13 . La defenderesse a tente d'obtenir une permission d'appel a la Cour 
supreme qui fut eventuellement refusee14. Ajoutons que l'action representait un enjeu 
reel et important pour taus les membres et touchait directement leurs projets de retraite. 
Le cabinet fait etat de son expertise en matiere d'actions collectives et des succes 
obtenus devant les tribunaux. Entin, le cabinet souligne le risque financier qu'il a couru 
en acceptant qu'aucun honoraire ne soit payable sans que des sommes ne soient 
touchees. 

[23] L'autorisation par le Tribunal touche la question de ce qui est raisonnable en 
termes d'honoraires et de ce qui est juste pour les membres. C'est !'article 593 C.p.c. 
qui en traite : 

593. Le tribunal peut accorder une indemnite au representant pour le paiement 
de ses debours de meme qu'un montant pour le paiement des frais de justice et 
des honoraires de son avocat, le tout payable a meme le montant du 
recouvrement collectif ou avant le paiement des reclamations individuelles. 

II s'assure, en tenant compte de l'interet des membres du groupe, que les 
honoraires de l'avocat du representant sont raisonnables; autrement, ii peut les 
fixer au montant qu'il indique. 

10 Piece R-5, RLRQ, c. F-3.2.0.1.1, r. 2. 
11 Piece R-3. 
12 Piece R-4. 
13 EYB 2012-206733, 2012 QCCA 946, J.E. 2012-1107, D.T.E. 2012T-399. 
14 Demande d'autorisation d'appel a la Cour supreme rejetee, no 34931, 8 novembre 2012. 



500-06-000456-083 PAGE:? 

II entend, avant de se prononcer sur les frais de justice et les honoraires, le 
Fonds d'aide aux actions collectives que celui-ci ait ou non attribue une aide au 
representant. Le tribunal prend en compte le fait que le Fonds ait garanti le 
paiement de tout ou partie des frais de justice ou des honoraires. 

[24] Dans l'affaire Boyer c. Agence metropolitaine de transport (AMT), le juge Prevost 
avance les principes suivants15 : 

46 La convention d'honoraires beneficie d'une presomption de validite. Elle ne 
sera ecartee que dans la mesure ou ii est demontre gu'elle n'est pas juste et 
raisonnable pour les membres dans les circonstances de l'affaire. ou pour l'un 
des motifs de nullite du contrat prevu au Code civil du Quebec. 

47 La jurisprudence retere souvent aux dispositions des 
articles 3.08.01 a 3.08.03 du Code de deontologie des avocats pour determiner 
du caractere juste et raisonnable des honoraires factures par un avocat : 

( ... ) 

48 II n'apparait pas necessaire de revoir !'application de chacun des facteurs 
enumeres a !'article 3.08.02 aux circonstances du present dossier. Le Tribunal a 
deja evogue. precedemment. les difficultes soulevees par ce litige ainsi gue 
!'experience particuliere des avocats. notamment celui en demande, en matiere 
de recours collectif. 

49 Ajoutons que le pourcentage prevu a la convention d'honoraires ne se 
demargue pas de ceux generalement prevus dans de tels cas. qui se situent 
entre 15 % et 33 %.[Soulignements du Tribunal et citations omises] 

[25] Le Tribunal refere d'abord a Marcotte c. Banque de Montreal 16: 

8 Le cabinet Trudel et Johnston se specialise depuis plusieurs annees dans le 
domaine des recours collectifs au Quebec et, avec l'aide des autres membres de 
leurs cabinets, Me Trudel et Me Johnston ont demontre qu'ils pouvaient mener a 
terme des dossiers complexes. Depuis sa fondation, le cabinet a agi en 
demande dans 48 recours collectifs, dont plus la moitie ont ete autorises. 

9 Le type de dossiers pilotes par ce cabinet, la progression de ces dossiers de 
meme que les resultats obtenus, favorisent le developpement du recours 
collectif. Ce type de pratique ne peut exister que si les procureurs regoivent des 
honoraires qui tiennent compte des conventions intervenues avec les 
representants du groupe et du remboursement des frais encourus, l'un et l'autre 
devant evidemment etre justes et raisonnables. 

[26] La juge Claudine Roy dans Option Consommateurs c. Banque Amex du Canada 
revise les fondements de !'attribution des honoraires dans le cadre de !'action 

15 Precite note 8. 
16 EYB 2015-251696, 2015 aces 1915, J.E. 2015-954. 
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collective17. La juge appelle a la vigilance des tribunaux pour eviter que !'action 
collective ne devienne notamment un mecanisme d'enrichissement des avocats en 
demande et rappelle le but premier de la procedure, soit de rechercher une 
indemnisation pour le prejudice subi par les membres ou de corriger une entorse a la 
legislation. 

[27] Voici l'approche qui est preconisee par la juge Roy : 

83 Le caractere juste et raisonnable des honoraires d'un avocat s'analyse a 
l'aide des criteres mentionnes aux articles 101 et 102 du Code de deontologie 
des avocats : 

- !'experience; 

- le temps et l'effort requis et consacres a l'affaire; 

- la difficulte de l'affaire; 

- !'importance de l'affaire pour le client; 

- la responsabilite assumee; 

- la prestation de services professionnels inhabituels ou exigeant une 
competence particuliere ou une celerite exceptionnelle; 

- le resultat obtenu; 

- les honoraires prevus par la loi OU les reglements; 

- les debours, honoraires, commissions, ristournes, frais ou autres avantages qui 
sont ou seront payes par un tiers relativement au mandat que lui a confie le 
client. 

84 Le Tribunal ne remet pas en cause !'experience des avocats, les efforts 
consacres, les ditficultes et !'importance de ces dossiers. 

85 Le Tribunal reconnait egalement que les avocats ont partiellement finance le 
recours pendant une longue periode. lls ont egalement eu l'aide (environ 
300 000 $)du Fonds d'aide aux actions collectives (le Fonds d'aide). 

86 Mais, le Tribunal croit que les avocats surestiment la valeur de leurs services 
et que les sommes demandees ne sont pas justes et raisonnables. 

87 Les tribunaux utilisent ditferentes methodes pour calculer la valeur des 
services des avocats en matiere d'actions collectives (voir Annexe 2) : 

- un pourcentage des sommes obtenues; 

11 EYB 2011-275466, 2011aces200. 
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- le nombre d'heures travaillees, multiplie par le taux horaire, multiplie par un 
facteur pour tenir compte du risque; 

- une combinaison des deux. 

88 Le calcul a pourcentage est le plus repandu au Quebec et les jugements 
respectent generalement les conventions d'honoraires conclues entre le 
representant et le cabinet d'avocat. 

89 Malheureusement, le Tribunal note une inflation certaine dans les 
conventions d'honoraires. Alors qu'anterieurement plusieurs des conventions 
prevoyaient des pourcentages de 15 ou 20 %, les conventions semblent 
maintenant atteindre plus souvent la limite superieure de ce qui a deja ete 
accords par les tribunaux (25, 30 ou meme 33 %), sans tenir compte du contexte 
particulier a chaque affaire et de l'exercice d'appreciation auquel les tribunaux se 
livrent pour conclure que les honoraires reclames sont raisonnables. 

90 Les conventions d'honoraires prevoient soit un pourcentage unique ou un 
pourcentage progressif, generalement fonction du stade d'avancement du 
dossier (entente conclue avant ou apres l'autorisation d'exercice du recours, 
avant ou apres un appel ... ). Pourtant, l'exercice que le Tribunal do it completer ne 
tient pas seulement compte de l'avancement des dossiers. Le Code de 
deontologie des avocats enumere neuf autres criteres pertinents. Les 
conventions gagneraient a etre beaucoup plus detaillees. 

91 Occasionnellement, les avocats renoncent au pourcentage prevu a la 
convention et reclament un montant moindre. Occasionnellement egalement, les 
tribunaux ecartent le pourcentage prevu a la convention, estimant qu'il n'est pas 
raisonnable d'appliquer ce pourcentage en raison des particularites du dossier. 

[28] Le Tribunal adhere aux propos de la juge Roy mais ii faut preciser que l'affaire 
Option Consommateurs comportait un contexte different et assez particulier ou des 
honoraires importants avaient deja ete payes. 

[29] Dans le present cas, le Tribunal est d'avis qu'il y a lieu de donner effet a la 
convention passee entre le representant et le cabinet. Soulignons que seulement deux 
membres ont questionne la quotite des honoraires. 

[30] D'abord, le reglement concerne un groupe precis et identifie de travailleurs qui 
recevront veritablement une part appreciable des sommes que le representant 
reclamait dans l'action. Le resultat de l'action collective est done concret. Sans que le 
critere du resultat obtenu soit le seul determinant dans !'analyse, ii est pertinent et 
rassurant de savoir que l'action a atteint son but premier, c'est a dire l'indemnisation 
des membres. 

[31] L'Entente respecte les criteres de ce qui est juste et raisonnable, 
particulierement lorsqu'on retient !'importance du dossier pour les membres, sa 
difficulte, le risque assume, ainsi que la qualite des services rendus. Le dossier a connu 
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son denouement suite a du temps et des efforts considerables. Notons que le cabinet 
assume les debourses judicaires. 

[32] S'il est vrai que les honoraires du cabinet en fonction du pourcentage de 25% 
des sommes pergues depassent le temps passe au dossier selon la description detaille 
du travail des avocats, le Tribunal n'en retient pas mains que !'entente doit etre 
respectee vu ce qui precede. 

Ill CONCLUSIONS ET RENSEIGNEMENTS PERSONNELS DES MEMBRES 

[33] En terminant, IBM par ses procureurs consent a ce que les adresses 
personnelles et les renseignements personnels des membres soient communiques aux 
procureurs du groupe afin de donner suite a !'entente et d'en faciliter la mise en 
application. Une telle autorisation est logique et necessaire18• 

[34] POUR CES MOTIFS, LE TRIBUNAL: 

[35] APPROUVE !'Entente de reglement; 

[36] ORDONNE aux parties de s'y conformer; 

[37] ORDONNE a la defenderesse IBM de communiquer aux procureurs-
demandeurs les adresses postales des membres du groupe et les renseignements 
personnels concernant les membres afin de donner effet a !'Entente; 

[38] ORDONNE la diffusion de l'Avis d'approbation sous la forme prevue a l'Annexe 
1 du Protocole de distribution, Annexe Ba !'Entente; 

[39] APPROUVE la convention d'honoraires liant les procureurs-demandeurs et le 
demandeur; 

[40] DECLARE que les procureurs-demandeurs ont droit a des honoraires 
extrajudiciaires equivalant a 25% des sommes recouvrees, en plus des taxes 
applicables; 

[41] LE TOUT SANS FRAIS. 

~ \) .~tf>Ap)- ~ .c,s. 
FRANQOIS P. DUPRAT, J.C.S. 

1a Dick c. Johnson & Johnson Inc. 2015 QCCS 6049, paragr. 26 a 34. Appel rejete sur requete, C.A. 
Montreal, no 500-09-025830-167, 7 mars 2016, EYB 2016-263273. Demande d'autorisation d'appel a 
la Cour supreme rejetee, no 36996, 8 septembre 2016. 
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